GESTION D’UNE ENTREPRISE
TPE

PME
1) Définitions :

En France, il existe 152 000 entreprises de moins de 20 salariés soit 86% du total des entreprises et 1/3 d’entre elles n’ont aucun salarié. Si leur poids économique est faible (7% du chiffre d’affaire de l’industrie et 15% des effectifs) elles sont très implantées dans les secteurs où la grande production est difficile à mettre en œuvre (bâtiment, commerce…).

D’après la définition de l’INSEE les petites entreprises comprennent de 1 à 9 salariés et les moyennes de 10 à 499 salariés.

La CGP.M.E
 a, de son coté, opté pour une définition qualitative : « les petites et moyennes entreprises sont celles qui sont exploitées par des patrons qui risquent dans leur affaire leurs propres capitaux, qui exercent sur ces affaires une direction administrative et technique effective, et qui ont des contacts directs et permanents avec leur personnel. »

Cette définition met l’accent sur l’implication du patron qui est à la fois le dirigeant, le propriétaire et l’animateur de l’entreprise. On dit des PME qu’elles ont une taille humaine, ce qui signifie que les contacts directs sont fréquents entre les employés et l’employeur. Dès lors, l’ambiance et les conditions de travail sont fortement conditionnées par sa personnalité, ce qui se traduit souvent par une gestion paternaliste (mélange d’attitude protectrice et d’autoritarisme) favorisée par la faible qualification et syndicalisation de la main d’œuvre.

La gestion est l’ensemble des techniques de contrôle de l’activité des organisations (entreprise, administration…)

2) Buts de l’entreprise :
Dans une logique industrielle, l’entreprise est un instrument pour fabriquer des produits et des services.

Dans une optique économique, sa fonction est de créer des richesses, de la valeur ajoutée.

Dans une logique financière, c’est une opportunité de placement : l’objectif étant de rentabiliser des capitaux en minimisant les risques ou, plus exactement, d’opter pour une solution présentant un rapport rentabilité/risque satisfaisant. Il existe une relation inverse entre rentabilité et risque et le choix du couple rentabilité/risque dépend de la psychologie de l’investisseur et de ses objectifs.

La finalité de l’entreprise est de dégager un surplus monétaire en d’autres termes il faut « gagner de l’argent ». Il faut donc gagner plus que ce que l’on dépense.

3) Moyens :
a. Matériels : 
C’est l’outil de travail et cela comprend toutes les machines nécessaires à la production du produit fini ainsi que tous les bâtiments dans lesquels travaillent les salariés et dans lesquels se trouvent les stocks de matière première et de produits manufacturés terminés.
b. Personnel : 
Les salariés de l’entreprise qui vont fournir une certaine quantité de travail en échange d’un salaire et de cotisations sociales. C’est le personnel qui donne la valeur ajoutée au produit brut qui entre dans l’entreprise et qui permet de le transformer en marchandise proposée à la vente.
c. Financiers : 
Ils sont fournis par l’apport personnel du chef d’entreprise et surtout par les banques qui sont les partenaires privilégiés notamment des petites et moyennes entreprises. Le financement par le banquier se fera au vu d’un projet d’entreprise avec un fil conducteur et des engagements sur plusieurs années qui devront être respectés ou dépassés par le chef d’entreprise ce qui conditionnera l’octroi de nouveaux fonds afin de pouvoir investir dans du matériel plus moderne, plus performant ainsi que dans des dispositifs de sécurité (échafaudages aux normes, aspiration sur les machines, carénages contre le bruit…).
4) L’entreprise et son environnement
L’environnement est composé de tous les éléments extérieurs susceptibles d’affecter l’activité de l’entreprise, qu’ils apparaissent comme des contraintes, des dangers à éviter ou des opportunités à saisir.

a) Le micro-environnement :

Il comprend les concurrents et les fabricants de produits de substitution (qui satisfont le même besoin par des techniques différentes) mais aussi les partenaires immédiats de l’entreprise (ou susceptibles de le devenir). C’est celui que les entreprises connaissent le mieux et il est impensable, pour qui envisage de créer sa propre affaire de tenter l’aventure sans en prendre la mesure.

Citons :

· les clients actuels et potentiels

· les fournisseurs de matière première, d’énergie, de services

· la filière : elle est constituée par les interdépendances de marchés et de technologies qui, de l’amont (production de matière première) vers l’aval (distribution des produits de consommation) enserrent l’entreprise et conditionnent partiellement son activité, ses résultats, son développement. La filière bois par exemple concerne les activités forestières, le sciage etc.… jusqu’au commerce du meuble, du papier, des matériaux de construction …

· les partenaires financiers : banques et organismes de crédit qui interviennent dans le financement des investissements, des stocks

· le réseau administratif : fisc, inspection du travail, services de l’emploi, le service de santé au travail.

· Le réseau social : des organismes professionnels, des syndicats de salariés, des associations de défense des consommateurs des associations et clubs divers (associations sportives, société de chasse, Rotary club, presse régionale…).
Ce micro environnement présente souvent un caractère contraignant mais il peut être à la source d’opportunités.

Au delà d’une simple connaissance technique, la maîtrise des relations personnelles, la constitution d’un réseau de sympathies, d’appuis est un atout souvent déterminant qui facilite l’obtention d’informations, d’autorisation administratives et de recommandations de toutes sortes. 
C’est un véritable capital.
b) Le macro-environnement :

Il est constitué des variables sociétales susceptibles d’influencer le comportement et le devenir de l’entreprise 

· les variables culturelles, morales, philosophiques et religieuses peuvent influer sur l’évolution d’une entreprise.

· les variables institutionnelles et politiques : institution judiciaire, législation économique, sociale et fiscale.

Alors que par la maîtrise du micro environnement l’entreprise défend ses intérêts particuliers, son action sur le macro environnement témoigne davantage de sa prise de conscience des intérêts supérieurs de la profession, de la branche ou du monde des affaires en général.

Le développement des politiques de communication des grandes entreprises ou des groupements professionnels atteste du souci d’influencer l’opinion publique, la classe politique…

5) Gestion

a. Gestion commerciale
· L’étude de marché : 
Tant que les marchés étaient caractérisés par une demande forte et croissante de produits standardisés la fonction technique était prépondérante et il fallait obtenir des gains de productivité en rationalisant la production. Aujourd’hui, la connaissance du marché est l’impératif catégorique à partir duquel sera défini la politique commerciale.
· La politique du prix : 
A quel prix vendre un produit ? Intuitivement on devine qu’un prix élevé risque de décourager la demande. A l’inverse un prix faible augmente la demande mais réduit le bénéfice par article et peut-être le bénéfice global. Il convient également de tenir compte des prix pratiqués par les concurrents ainsi que des contraintes réglementaires.
b. Gestion de la production
· Les décisions d’ordre stratégique : 
La clientèle peut avoir des exigences très diverses en termes de qualité et de variété des produits. Lorsque les marchés se satisfont de produits peu différenciés leur cycle de vie est généralement long et la concurrence s’exerce principalement par les prix. Au contraire lorsque la demande devient plus volatile les produits ont une durée de vie courte. 
La compétitivité dépend alors de l’aptitude à répondre à l’évolution des besoins.
· La politique de production : 
L’entreprise est placée devant l’alternative suivante soit fabriquer elle-même la totalité du produit ou du service soit confier certaines activités à des entreprises extérieures. La réponse est conditionnée par le savoir-faire, les volumes d’activité mais aussi par des considérations de politique générale (flexibilité, contrôle des activités, stratégies d’alliance…). 
La forme traditionnelle de cette délégation est la sous-traitance.
· Les décisions opérationnelles : 
Elles dépendent d’un arbitrage entre des objectifs contradictoires que sont les volumes de production, les délais, la qualité et les coûts.

Les délais de fabrication dépendent des choix relatifs aux volumes et à la qualité ainsi que des performances techniques souhaitées. 
Des objectifs de maîtrise des coûts peuvent conduire à réduire les délais au détriment de la qualité. 
Les coûts réels résultent de la composition des produits, de la qualité requise et des délais. Il arrive souvent qu’un objectif soit considéré comme prioritaire ainsi on peut chercher à réduire les coûts (objectif) en respectant les délais et les volumes ainsi qu’un certain niveau de qualité (contraintes)
c. Gestion des achats et des stocks
· La gestion des achats : 
L’objectif est d’obtenir au moindre coût les matières et fournitures en respectant les critères de qualité prescrits par les services demandeurs et de veiller à la bonne conservation des produits stockés et ceci au moindre coût. 
Dans une logique de flux tendus, la gestion des approvisionnements implique d’assurer une forte cohésion entre les différentes unités d’une part, entre l’entreprise et ses partenaires d’autre part, afin d’assurer la régularité du flux de production.
· La gestion matérielle des stocks : 
La gestion des stocks a pour but de permettre la bonne conservation des objets, de les rendre rapidement accessibles et d’éviter les ruptures de stocks.
· La gestion économique des stocks : 
Il faut tenir compte de la demande, du coût du stockage qui comprend les charges de stockage (locaux, équipements spéciaux…) et de manutention, la valeur des pertes inévitables, les frais d’assurance, l’intérêt des capitaux immobilisés, le coût de la pénurie en cas de rupture de stock.
d. Gestion des ressources humaines
· Une fonction pluridisciplinaire : 
1. dimension managériale et économique : 
Diriger le personnel, c’est exercer une fonction de commandement, d’organisation, d’animation et d’évaluation ; c’est aussi gérer un facteur de production, et non des moindres, le travail ; ce qui conduit à appliquer le raisonnement économique et les techniques de gestion prévisionnelle (analyse des besoins, recrutement, promotions, départs …).
2. dimension juridique : 
La relation employeur employé s’est, tout au long du XXème siècle, institutionnalisée, générant un droit du travail, dont les textes de plus en plus nombreux régissent de nombreux domaines : embauche, durée du travail, règlement intérieur, détermination du salaire, congés, représentation des salariés, licenciement, hygiène et sécurité, etc.

3. la dimension psychosociale : 
L’organisation des salariés, l’évolution du niveau scolaire et des mœurs, les recherches en sociologie, en communication, ont profondément modifié les attentes des salariés et des employeurs. 
Pour les premiers l’entreprise est moins perçue comme un lieu où l’on aliène son autonomie, voire sa personnalité, en échange d’un salaire que comme un espace de vie où l’on espère réaliser un certain nombre de besoins : estime des autres, sécurité, convivialité, opportunité de carrière… 
4. la dimension politique :  
Diriger des hommes implique une aptitude à aménager un rapport de force, à conquérir, exercer, défendre son pouvoir sur les autres. 
L’institutionnalisation de la représentation du personnel, du droit d’expression des salariés, la gestion des conflits individuels ou collectifs, nécessitent, en plus des connaissances techniques et juridiques, des qualités de tacticien et de négociateur.
e. Gestion financière
La gestion financière d’une entreprise consiste à :




-évaluer les besoins de financement : pour l’infrastructure et pour le cycle d’exploitation.



-trouver les modes de financements adéquats : apport en capital, emprunt, crédit-bail…



-produire des informations financières à destination des gestionnaires et des partenaires de l’entreprise.

6) Exemple d’une TPE :
a. Présentation de l’entreprise : 
Il s’agit d’une entreprise familiale crée en 1933 de charpente couverture reprise par les deux fils du créateur de l’entreprise avec une activité de menuiserie entre 1956 et 1976. 
Le dirigeant actuel a commencé comme charpentier salarié en 1972 et a repris la société à son compte en 1995. 
L’entreprise comptait 3 salariés mais à la reprise en 1995 il ne restait qu’un seul salarié. 
La partie menuiserie est alors abandonnée et le travail se recentre sur une activité de charpente traditionnelle avec le développement d’activités de couverture et l’utilisation de produits nouveaux du type lamellé collé dans le cadre de marchés publics. 
Actuellement le personnel est de 2 salariés fixes, 2 contrats de qualification et d’un apprenti.
b. Comment devient-on chef d’entreprise ? 
Le chef d’entreprise interviewé a suivi un cursus basé sur une formation au sein même de l’entreprise avec un CAP de charpentier et un brevet de maîtrise en dehors de ses heures de travail lorsqu’il était salarié afin d’obtenir les compétences qu’il jugeait nécessaire à la conduite de son entreprise.

D’après lui, il est utile voire indispensable de posséder un esprit d’indépendance et avoir envie de créer quelque chose de personnel. 
Après il est possible de travailler comme artisan indépendant ce qui parait plus simple car la force de travail est connue et donc la rentabilité de l’entreprise ne dépend que d’une seule personne et peut être évaluée au jour le jour.
Bien entendu, la limite est atteinte lorsque  l’emploi du temps ne permet pas de rajouter de clients, alors il est nécessaire d’embaucher du personnel ce qui permet d’augmenter la force de travail, d’utiliser au mieux les équipements et ainsi d’augmenter le chiffre d’affaire de l’entreprise et donc, normalement, son bénéfice. 
En contre partie, il est indispensable de trouver des marchés pour « occuper » les salariés car il faut pouvoir payer les salaires ainsi que les charges sociales induites par ces embauches.
c. Comment reste-t-on chef d’entreprise ?
Le moteur essentiel est la motivation et aussi la difficulté à se réinsérer dans une équipe et à être commandé par quelqu’un d’autre. Parfois on reste chef d’entreprise car on est contraint et forcé par les problèmes financiers, par l’envie de continuer malgré tout, par orgueil …
Il faut aussi comprendre que diriger une entreprise c’est changer de métier pour faire essentiellement  du travail administratif et de recherche de marchés afin de rentabiliser l’outil de travail.

d. Gestion de l’entreprise :

· Commerciale :

Il est nécessaire de s’adapter à l’évolution du marché. Dans le cas de cette entreprise de charpente, il a fallu faire face à l’apparition des « pavilloneurs » et se recentrer sur des produits d’une qualité supérieure mais qu’il est nécessaire de vendre à leur prix en valorisant le produit : coté artisanal, valeur ajoutée. 
D’où l’importance de l’écoute du client qui permet de l’amener à investir dans un produit différent de ce qui est prévu au départ, peut-être plus cher, mais avec une valeur ajoutée plus importante qui valorisera l’ensemble de son patrimoine.
· Production :
Comme il s’agit d’une entreprise de charpente traditionnelle, le produit est fabriqué par les ouvriers eux-mêmes et le but est de réduire les coûts de production sans perdre sur la qualité du produit. 
Le seul facteur qui laisse une marge de manœuvre est le temps passé à exécuter la tâche prescrite car le prix du produit brut est fixé au départ.

Il faut donc estimer au plus juste la durée d’un chantier ce qui pose des difficultés étant donné les aléas découverts au moment de la mise en route du travail. 
Dans le métier de charpentier traditionnel, chaque chantier est spécifique et il faut beaucoup d’expérience professionnelle pour évaluer la charge de travail.
Dans l’entreprise étudiée, l’idée est de rechercher des chantiers spéciaux que personne ne veut réaliser à cause de leur difficulté ou de leur particularité afin d’éviter au maximum la concurrence directe des grosses entreprises qui s’orientent plutôt vers des chantiers plus standards et donc réservant, à priori, moins de surprises.
· Stocks :

Le principe est d’avoir le stock (en l’occurrence du bois) le plus petit possible car c’est un capital immobilisé et périssable donc avec un risque de perte financière. 
De plus le bois s’achète au moment de la coupe, c’est-à-dire l’hiver alors que la trésorerie est souvent au plus bas du fait des intempéries ou de la diminution du travail.

Il faut acheter soit le moins cher possible mais alors la qualité est aléatoire soit avec une bonne qualité mais à un prix plus élevé.

Actuellement l’idée est de transférer  une partie du stock chez un négociant ce qui élimine le risque financier en contre partie  d’un prix plus élevé.

· Personnel :
La gestion du personnel se fait en direct car le contact avec les salariés est quotidien au moment de l’embauche du matin. 
Il est nécessaire de trouver un équilibre entre l’attrait du travail en proposant des travaux variés et valorisants pour le salarié et l’attrait du salaire notamment en cette période de pénurie de main-d’œuvre qualifiée dans le bâtiment. 
L’organisation du planning est discutée avec les salariés eux-mêmes pour ce qui est des aménagements d’horaires en fonction des aléas climatiques.
Les contrats sont gérés par le comptable en essayant d’optimiser les coûts selon les différentes aides en vigueur sur les charges sociales.

Dans cette entreprise qui est entrée dans le circuit du compagnonnage, il y a des ouvriers en formation qui ne sont donc pas pleinement performants d’emblée ce qui nécessite tous les 6 mois une période d’adaptation d’environ 1 mois (pour les aspirants) en compensation le chef d’entreprise a toujours du personnel (ce qui n’est pas le cas de tous les entrepreneurs du bâtiment) et a la satisfaction de transmettre son savoir et son expérience.

La gestion du risque et de la sécurité est faite en partenariat avec l’OPPBTP qui, par l’intermédiaire de son délégué régional, donne des conseils de prévention pour  les risques électriques, les risques liés aux poussières de bois dans l’atelier et les risques inhérents au travail en hauteur.

Le document unique est rédigé à l’aide du logiciel MAEVA qui permet de répertorier les risques et de les classer par ordre de priorité.

· Financière :
La gestion financière est basée sur l’expertise d’un cabinet comptable qui fournit un tableau de bord mensuel permettant à l’employeur de se faire une idée de l’état de santé de son entreprise.

Cela permet d’adapter soit les investissements en cas d’excédent soit au contraire d’essayer de rechercher des marchés supplémentaires  en cas de déficit. 
Bien entendu, l’activité étant très variable selon la saison et l’état du marché il est difficile de prévoir l’état de la trésorerie à moyen terme ce qui nécessite une grande réactivité ce que permet la petite taille de la structure.

7) Conclusion :
Depuis les années 80, l’entreprise a été portée sur la place publique. 
Ce succès médiatique aide-t-il réellement à la connaître ? 
A comprendre sa nature, les mécanismes sociaux qui opèrent derrière ses porte, les enjeux dont elle est l’objet ? 

Les thèmes, souvent exposés, de l’impératif de compétitivité, de la flexibilité, de l’éthique, du nécessaire consensus social permettent-ils au citoyen d’améliorer sa compréhension du rôle que joue l’entreprise dans les mutations qui affectent la société.

Poser ainsi le problème c’est s’avancer sur un terrain dominé par les idéologies, où toute tentative de démystification est elle-même suspecte de partialité. 
Historiquement, l’entreprise est passée de tendances conservatrices et patrimoniales avant la seconde guerre mondiale à un stade de conversion à « l’Etat providence » dans les année 1968 avec beaucoup d’accords nationaux dans les année 1970 plutôt favorables aux salariés puis à l’entreprise extravertie qui prétend refonder le social avec une remise à plat de l’ensemble des relations sociales dans l’entreprise et au-delà dans l’ensemble de la société.
Annexe I :

Quelques obligations légales de l’employeur :

Documents à faire parvenir à l’inspection du travail :
· Déclaration de modification de l’entreprise

· Déclaration de procédé de travail susceptible d’entraîner une maladie professionnelle.

· Règlement intérieur (plus de 20 salariés)

· Horaires de travail

· Ouverture de chantier ou autre lieu de travail occupant plus de 10 salariés pendant une semaine

· Procès verbaux d’élection (DP, CE) et de désignation des membres du CHSCT

· Rapport annuel sur la situation de l’emploi (50 salariés)

· Bilan social (300 salariés)

Déclaration à la direction départementale du travail et de l’emploi :
· Relevé mensuel des contrats de travail conclus ou résiliés (50 salariés)

Déclaration à l’ANPE :
· De toute place vacante à pourvoir par recrutement externe

· De l’embauche d’une personne inscrite comme demandeur d’emploi

Déclaration à la sécurité sociale :
· De toute embauche

Déclaration au préfet :
· Déclaration annuelle relative à l’emploi de travailleurs handicapés et pensionnés de guerre (20 salariés)

Déclaration à la recette des impôts :
· Participation à la formation professionnelle (10 salariés)

Registres et documents obligatoires :
· Registre du personnel

· Registre des observations et mises en demeure de l’inspection du travail

· Registre de contrôles et vérifications obligatoires en matière d’hygiène et de sécurité

· Les doubles des bulletins de paye

· Les fiches de calcul des heures travaillées de chaque salarié

· Les fiches médicales de chaque salarié

· Le document unique

Principaux affichages obligatoires :
· Le règlement intérieur (20 salariés)

· Intitulé de la convention collective liant l’entreprise

· Adresse et N° de téléphone de l’inspection du travail, du médecin du travail et des secours d’urgence.

Bibliographie :

Comprendre l’entreprise Théorie, Gestion, Relations sociales (Tony Alberto, Pascal Combemale) Ed : Armand Colin

Merci à l’entreprise de charpente Lamour à Blanzy
� Confédération Générale des petites et moyennes entreprises


� Cf. annexe I





PAGE  
10

